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R´ esum´ e
L’objectif de ce papier est d’´ evaluer les eﬀets de politique ´ economique sur les perfor-
mances du secteur informel et la pauvret´ e au Cameroun. Elle est fond´ ee sur une mod´ elisa-
tion en ´ equilibre g´ en´ eral calculable de l’´ economie camerounaise. Le mod` ele utilis´ e comporte
5 branches de production dont 2 du commerce, 2 marchandes et 1 non marchande, 4 facteurs
de production et 3 m´ enages repr´ esentatifs. Il pr´ esente l’avantage d’int´ egrer une mod´ elisation
d´ etaill´ ee des transferts, des taxes et une prise en compte des marges commerciales. Les don-
n´ ees de l’´ etude proviennent principalement d’une matrice de comptabilit´ e sociale ´ elabor´ ee
pour le Cameroun avec 2003 comme ann´ ee de base et de la troisi` eme enquˆ ete camerounaise
aupr` es des m´ enages qui comporte 11391 m´ enages r´ epartis en m´ enages formels (27,42%), en
m´ enages informels agricoles (36,10%) et en m´ enages informels non agricoles(36,48%). Trois
types de politique ont ´ et´ e simul´ ees : la hausse de l’investissement des m´ enages informels
` a travers les programmes PIAASI et PADER, la hausse des salaires de personnels civils
et militaires de l’Etat combin´ ee ` a la baisse des taxes l’importation, et une combinaison
des deux pr´ ec´ edentes mesures. Les principaux r´ esultats obtenus sugg` erent que la hausse de
l’investissement des m´ enages informels a un eﬀet positif sur les performances du secteur
informel et conduit ` a une diminution de la pauvret´ e des m´ enages de ce secteur. Elle a
cependant l’eﬀet inverse sur le secteur formel. Par contre la hausse des salaires et la baisse
des taxes ` a l’importation est b´ en´ eﬁque au secteur formel, mais moins favorable au secteur
informel. La combinaison des deux eﬀets s’est traduite par une att´ enuation de l’eﬀet de la
deuxi` eme politique.
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The main purpose of this paper is to evaluate the eﬀects of economic policies on
informal sector performances and poverty in Cameroon. It is based on a model in general
equilibrium calculation of the Cameroonian economy. The model has 5 production sectors
including 2 commercial sectors, 2 tradable sectors and 1 non tradable sector, 4 production
factors and 3 representative households. It has the advantage of incorporating a detailed
modeling of transfers, taxes and consideration of trading margins. The data used in study
come from a social accounting matrix developed for Cameroon with 2003 as base year and
the third survey from Cameroonians households which includes 11,391 households divided
into formal households (27.42%), informal agricultural households (36.10%) and informal
non-agricultural households (36.48%). Three types of policies have been simulated : the
rise of informal household investment through the programs PIAASI and PADER, rising
salaries of civilian and military personnel followed by the reduction of import taxes rate,
and the combination of the two previous measures. The main results suggest that the
increase in informal households investment has a positive eﬀect on the performance of the
informal sector and led to a decrease in household poverty in this sector. However, it has
the opposite eﬀect on the formal sector. As against rising wages and reduction of import
taxes rate is beneﬁcial to the formal sector, but less favorable to the informal sector. The
combination of two eﬀects resulted in attenuation of the eﬀect of the second policy.
Keywords : EGC Model, Economic policy, Informal sector, Poverty.
JEL Classiﬁcation : D58, E26, I32, O17
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1 Introduction
D
epuis plusieurs ann´ ees et avec l’av` enement de la crise ´ economique des ann´ ees 1980,
le dualisme « formel-informel » n’a cess´ e d’alimenter la litt´ erature. Cet engouement
trouve une justiﬁcation dans l’´ evolution sans cesse croissante de ce secteur dans les pays en
d´ eveloppement. C’est ainsi qu’au d´ ebut des ann´ ees 1990, le secteur informel emploie 77,4%
de la population active exer¸ cant dans le secteur non agricole et repr´ esente pr` es de 25% du
PIB en Afrique subsaharienne (Charmes, 2005).
Ce qui est vrai pour l’Afrique subsaharienne, l’est ´ egalement pour le Cameroun. En
eﬀet, 42,3% du PIB non agricole au Cameroun en 1995 est l’œuvre du secteur informel,
soit un peu moins de 34% du PIB national. Aujourd’hui, le secteur informel a encore gagn´ e
un peu plus de place au Cameroun. A ce sujet, selon les comptes nationaux du Cameroun,
le secteur informel emploie 93% de la population active en 2003. De plus, bien que n’´ etant
pas ` a l’origine de la production nationale la plus importante, le secteur informel est celui
qui a cr´ e´ e le plus de richesses au Cameroun en 2003.
Par ailleurs, les « m´ enages informels1 » se caract´ erisent par des revenus faibles. Du
point de vue de la pauvret´ e mon´ etaire et en se ﬁant ` a l’importance de l’emploi allou´ e au
secteur informel, il est sans aucun doute la source de revenus de la plupart des pauvres.
Fort de cette importance dans la cr´ eation des richesses, le secteur informel occupe
une place particuli` ere dans les programmes de d´ eveloppement au Cameroun depuis quelques
ann´ ees. C’est dans cet ordre d’id´ ees que s’inscrivent les programmes d’appui au secteur
informel dont les plus importants sont le Programme Int´ egr´ e d’Appui aux Acteurs du
Secteur Informel (PIAASI) et le Programme d’Appui au D´ eveloppement des Emplois
Ruraux (PADER) qui pour l’essentiel se r´ esument ` a la formation et au ﬁnancement des
auto-emplois. A cˆ ot´ e de ces programmes, on note quelques mesures de politique ´ economique
susceptibles d’avoir un impact sur le secteur informel. En l’occurrence, nous distinguons
les mesures visant la revalorisation salariale des personnels civils et militaires de l’Etat et
l’exon´ eration des droits et taxes ` a l’importation de certains produits de premi` ere n´ ecessit´ e
de 2008.
1Ce sont les m´ enages dont le chef tire ses revenus les plus importants du secteur informel.
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Ainsi, la mise en œuvre des politiques ´ economiques suscite le probl` eme de l’´ evalua-
tion de leurs eﬀets sur l’activit´ e ´ economique, ou encore de l’´ evaluation de leurs eﬀets sur le
niveau de vie des populations. Dans l’objectif de r´ eduire de moiti´ e la pauvret´ e ` a l’horizon
2015 et compte tenu du fait que le secteur informel occupe une place de choix dans l’´ eco-
nomie camerounaise, on se demande si les r´ ecentes mesures de politique ´ economique mises
en œuvre au Cameroun sont ` a mˆ eme d’am´ eliorer son eﬃcacit´ e et de r´ eduire la pauvret´ e.
En d’autres termes, quel serait l’impact de ces mesures de politique ´ economique
sur les performances du secteur informel et la pauvret´ e au Cameroun?
Ce papier se propose d’apporter une r´ eponse au souci d’´ evaluation de l’impact des
r´ ecentes mesures de politique ´ economique prises au Cameroun sur les performances du
secteur informel en adoptant une m´ ethodologie de recherche bas´ ee sur la construction d’un
Mod` ele d’Equilibre G´ en´ eral Calculable (MEGC). Pour ce faire, dans la premi` ere partie de
ce travail, nous ferons une revue de la litt´ erature qui pr´ esentera concomitamment l’origine
et les principales analyses auxquelles se prˆ etent les MEGC, et les diﬀ´ erentes m´ ethodologies
d’analyse de la pauvret´ e dans le cadre des MEGC. La deuxi` eme partie de ce travail
s’attardera sur la pr´ esentation du mod` ele th´ eorique d’analyse du secteur informel et de la
m´ ethodologie de la pauvret´ e bas´ ee sur les indicateurs FGT2. La troisi` eme partie donne
une analyse descriptive de l’´ economie informelle camerounaise. Quant ` a la quatri` eme et
derni` ere partie, elle pr´ esentera les r´ esultats des simulations de politiques ´ economiques.
2 Revue de la litt´ erature
Les Mod` eles d’Equilibre G´ en´ eral Calculable trouvent leurs origines dans le cadre
th´ eorique des mod` eles d’´ equilibre g´ en´ eral concurrentiel d´ evelopp´ es au 19i` eme si` ecle par
l’´ ecole de pens´ ee n´ eoclassique ou marginaliste dont les principaux chefs de ﬁl furent Gos-
sen(1854), William Stanley Jevons (1871), Karl Menger (1871) et L´ eon Walras
(1874-1877) qui est consid´ er´ e comme celui ayant apport´ e la contribution la plus impor-
tante quant ` a la conceptualisation de ces mod` eles. La poursuite de cette conceptualisation
s’est faite au cours du 20i` eme si` ecle avec les travaux d’Arrow et Debreu (1954) ainsi que
ceux de McKenzie (1954, 1981). Le souci d’associer dans un mˆ eme cadre d’analyse les
2Foster-Greer-Thorbecke
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informations micro´ economiques provenant des mod` eles d’´ equilibre g´ en´ eral concurrentiel ` a
un cadre global d’analyse ´ economique a permis dans la deuxi` eme moiti´ e du 20i` eme si` ecle
l’essor de nouveaux mod` eles macro´ economiques qui devaient d´ esormais ouvrir la voie ` a une
multitude d’analyses ´ economiques.
C’est dans cet ordre d’id´ ees que se sont inscrits les Mod` eles d’Equilibre G´ en´ eral
Calculable. En eﬀet, durant la ﬁn de la deuxi` eme moiti´ e du 20i` eme si` ecle, les MEGC se sont
prˆ et´ es ` a de nombreuses analyses et dans des domaines divers. Johansen (1960), Haberger
(1962) et Scarf (1973) sont les premiers auteurs ` a avoir ´ elabor´ e des MEGC (Ado´ et´ e Ega,
2007). Ces mod` eles qui ´ etaient pour la plupart construits pour les pays d´ evelopp´ es ont
´ et´ e qualiﬁ´ es de « MEGC walrasiens » car admettant les hypoth` eses de plein emploi des
facteurs et s’int´ eressant en particulier au probl` eme d’allocation optimale des ressources. D` es
lors, la construction des MEGC va connaˆ ıtre une nouvelle orientation pour se pr´ eoccuper
presqu’enti` erement des questions li´ ees ` a la distribution des revenus et ` a la pauvret´ e.
Les premiers auteurs ` a utiliser les MEGC dans le cadre de l’analyse de la distri-
bution des revenus furent Adelman et Robinson (1978) pour le compte de la Cor´ ee du
Sud (Boccanfuso et al, 2003). Les travaux de ces auteurs ont donn´ e naissance ` a ce que la
litt´ erature a qualiﬁ´ e de mod` eles « structuralistes n´ eoclassiques », la principale raison ` a cela
´ etant le fait que ces mod` eles venaient palier ` a certaines insuﬃsances li´ ees aux hypoth` eses
n´ eoclassiques qui s’accommodaient mal des imperfections dans le fonctionnement des mar-
ch´ es observ´ ees dans les pays en d´ eveloppement. Les programmes d’ajustement structurel
ont ´ egalement fait l’objet de nombreuses mod´ elisations dans le cadre des MEGC et de l’ana-
lyse de la distribution. Et ` a cet eﬀet, on note les travaux de Bourguignon et al (1991),
les travaux de Thorbecke (1991) qui analysent la distribution des revenus en Indon´ esie,
etc.
Chia et al (1992) sont les premiers auteurs ` a allier « Etude de la pauvret´ e » et
« Mod´ elisation en Equilibre G´ en´ eral Calculable »3. Les auteurs proc` edent ainsi ` a une com-
binaison MEGC et calcul des indices de pauvret´ e ` a la Foster-Greer-Thorbecke (FGT).
La mise en avant des probl` emes de pauvret´ e d` es le d´ ebut des ann´ ees 1990 a favoris´ e l’expan-
sion de cette m´ ethodologie. C’est ainsi que Decaluw´ e et al (1998) ont montr´ e comment
3Le mod` ele a ´ et´ e appliqu´ e en Cˆ ote d’Ivoire. L’auteur a ´ et´ e cit´ e par Boccanfuso et al (2003)
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les Matrices de Comptabilit´ e Sociale et les MEGC peuvent ˆ etre utilis´ es pour analyser la
distribution des revenus et la pauvret´ e. L’ann´ ee suivante, Decaluw´ e, Dumon et Savard
s’att` elent ` a la comparaison des diﬀ´ erents types de mod´ elisation visant l’´ evaluation de l’im-
pact des chocs de politiques ´ economiques sur l’incidence de la pauvret´ e et la redistribution
des revenus. Dans cet article, trois principales mod´ elisations sont mises en avant :
æ il s’est agit premi` erement d’une mod´ elisation traditionnelle de MEGC sp´ eciﬁant
un grand nombre de m´ enages;
æ deuxi` emement, leur attention s’est port´ ee sur l’estimation, ` a partir des donn´ ees
d’enquˆ ete, d’une fonction de distribution du revenu;
æ et enﬁn, un int´ erˆ et particulier est accord´ e aux MEGC microsimul´ es.
Decaluw´ e, Dumont et Savard s’accordent au terme de leurs travaux sur le fait que
cette derni` ere mod´ elisation, malgr´ e la complexit´ e que sa construction et sa mise en œuvre
suscitent, donne une image plus ﬁd` ele de la distribution des revenus ` a cause de la pertinence
de l’information intra-groupe sur laquelle elle s’appuie.
En 2001, Cogneau et Robillard pr´ esentent un mod` ele de microsimulation4 ayant
deux caract´ eristiques innovantes ` a savoir la mod´ elisation des comportements d’allocation
du temps de travail au niveau micro´ economique et la prise en compte dans le mod` ele de
certains eﬀets d’´ equilibre g´ en´ eral ` a partir de la d´ etermination endog` ene des prix. L’une
des sp´ eciﬁcit´ es de leur travail est le traitement de fa¸ con explicite de l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e des
qualiﬁcations, des pr´ ef´ erences et des opportunit´ es d’allocation du travail, ainsi que des
pr´ ef´ erences de consommation au niveau micro´ economique.
Fofana et al (2006) ont analys´ e l’impact distributif de la r´ eduction unilat´ erale des
tarifs douaniers dans quatre pays d’Afrique de l’Ouest que sont le B´ enin, le Burkina Faso,
la Guin´ ee et le S´ en´ egal. Ils montrent ainsi ` a partir d’un MEGC microsimul´ e que la r´ eforme
commerciale ne contribuerait pas, du moins ` a court terme, ` a r´ eduire la pauvret´ e dans ces
pays et serait surtout d´ efavorable aux m´ enages ruraux.
Chemingui et Thabet (2008) ont tent´ e de r´ epondre ` a un certain nombre de
questions parmi lesquelles :
4Le mod` ele a ´ et´ e ´ elabor´ e pour Madagascar.
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æ la d´ ependance de la Tunisie vis-` a-vis des prix mondiaux des produits agricoles
peut elle cr´ eer plus de pauvret´ e ou non?
æ ` a quel point les m´ enages peuvent ilsˆ etre aﬀect´ es par les changements de politique
commerciale?
æ une lib´ eralisation multilat´ erale dans le secteur agricole vaut-elle mieux qu’une
lib´ eralisation bilat´ erale?
Chemingui et al montrent ` a travers un MEGC microsimul´ e que bien que la lib´ eralisation
commerciale n’inﬂuence pas v´ eritablement le PIB ` a court terme, elle contribue tout de
mˆ eme ` a r´ eduire la pauvret´ e. De plus, selon ces auteurs, une lib´ eralisation commerciale
globale associ´ ee ` a une lib´ eralisation du march´ e int´ erieur r´ eduit davantage la pauvret´ e qu’une
lib´ eralisation du march´ e domestique mise en œuvre seule.
Plusieurs MEGC ont d´ eja ´ egalement ´ et´ e ´ elabor´ es pour analyser la pauvret´ e au
Cameroun. A cet eﬀet, les contributions les plus importantes sont ` a mettre ` a l’actif d’une
poign´ ee d’auteurs. Emini et al(2005) examinent les eﬀets possibles des accords de Doha5
sur la pauvret´ e au Cameroun. A partir d’un MEGC microsimul´ e, les auteurs montrent que
les accords de Doha sont de nature ` a r´ eduire la pauvret´ e au Cameroun. En 2006, Emini
et al mettent en œuvre un MEGC avec double calibration6 pour d´ ecomposer les eﬀets des
politiques ´ economiques sur l’´ evolution de la pauvret´ e au Cameroun.
La mod´ elisation du secteur informel dans le cadre des MEGC n’a pas v´ eritablement
suscit´ e un engouement particulier de la part des auteurs. La premi` ere mod´ elisation en EGC
du secteur informel a ´ et´ e le fait de Kelley (1994). Il examine dans son article intitul´ e « The
Informal Sector and the Macroeconomy : A Computable General Equilibrium Approach for
Peru » l’inﬂuence au niveau macro´ economique du secteur informel au Perou ` a travers
un MEGC. L’auteur arrive ` a la conclusion suivant laquelle, le secteur informel contribue
` a r´ eduire le multiplicateur keynesien. En d´ esagr´ egeant la production informelle, Kelley
permet de mettre en ´ evidence la r´ eaction du secteur informel suite ` a un ou plusieurs
changements de la politique ´ economique.
5Ensembles d’accords ´ eﬀectu´ es sous l’egide de l’Organisation Mondiale du Commerce en vue de pro-
mouvoir la lib´ eralisation commercial.
6La double calibration vient du fait de l’utilisation de deux MCS construites pour deux ann´ ees diﬀ´ erentes
aﬁn d’analyser la dynamique du ph´ enom` ene ´ etudi´ e entre ces deux p´ eriodes.
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Une autre contribution non moins importante que la premi` ere est donn´ ee par Mon-
taud (2000). L’originalit´ e des travaux de Montaud est bas´ ee sur la prise en compte de
deux conceptions suivant deux logiques diﬀ´ erentes dans la mod´ elisation du secteur informel.
Si la premi` ere conception consid` ere le secteur informel comme un secteur pr´ epond´ erant,
relativement bien ins´ er´ e dans l’´ economie et inscrit dans une logique concurrentielle, la
deuxi` eme quant ` a elle consid` ere le secteur informel comme un secteur de faible taille et
marginale par rapport au secteur formel.
Le secteur informel camerounais a fait l’objet d’une mod´ elisation dans le cadre des
travaux de Cogneau, Razaﬁndrakoto et Roubaud en 1996. Il s’est agi pour ces auteurs
de construire un MEGC pour ´ evaluer l’impact de l’ajustement budg´ etaire et mon´ etaire qui
a ´ et´ e mis en œuvre suite ` a la d´ evaluation de 1994. Ils arriv` erent ainsi ` a la conclusion suivant
laquelle la production et l’emploi du secteur informel sont sans ambigu¨ ıt´ e contracycliques,
tandis que le revenu r´ eel par tˆ ete apparaissait peu sensible ` a la conjoncture des revenus
formels.
3 M´ ethodologie
La m´ ethodologie que nous nous proposons de mettre en œuvre tout au long de cette
´ etude s’articule en trois principales parties. Pendant que la premi` ere partie pr´ esentera le
mod` ele th´ eorique EGC, la deuxi` eme et la troisi` eme partie s’attarderont sur la d´ eﬁnition et
le mode de calcul des indicateurs de performances du secteur informel et de la pauvret´ e.
3.1 Mod` ele th´ eorique
Le mod` ele th´ eorique que nous postulons dans le cadre de ce travail est inspir´ e des
MEGC construits par Cogneau et al (1996), par Montaud (2001) et par Strimbu Lee
(2005). Le choix de ces mod` eles est motiv´ e par la mod´ elisation du secteur informel comme
secteur concurrentiel et/ou dualiste au secteur formel.
Le mod` ele th´ eorique d’analyse que nous allons ´ etudier comprend cinq secteurs :
quatre secteurs de biens et services marchands et non administratif (activit´ es formelles et
informelles) et un secteur non marchand qui produit des services administratifs. Ces diﬀ´ e-
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rents secteurs utilisent, pour le compte de leurs op´ erations de production, deux facteurs :
il s’agit des facteurs « travail » et « capital » consid´ er´ es comme parfaitement immobiles
sur le plan international et se distinguant ` a chaque fois de leur origine (formelle ou infor-
melle). Trois types de m´ enages sont pr´ esents dans ce mod` ele. On est donc dans une petite
´ economie ouverte avec pr´ esence du gouvernement.
3.1.1 Production et emploi
Les producteurs maximisent leur proﬁt sur la base d’une fonction de production
concave. La production de chaque secteur est caract´ eris´ ee par une technologie de type
L´ eontief ` a facteurs compl´ ementaires entre la Consommation Interm´ ediaire (CI) et la Va-
leur Ajout´ ee (VA).








avec ioi et vi repr´ esentant les coeﬃcients techniques de la fonction de L´ eontief.
La valeur ajout´ ee des secteurs marchands est mod´ elis´ ee par une fonction de type
Cobb-Douglas et d´ epend du facteur « Capital », du facteur « Travail » et d’un param` etre
d’´ echelle repr´ esentant le progr` es technique. C’est une fonction ` a facteurs substituables. La
valeur ajout´ ee du secteur non marchand est ´ egale ` a sa demande de travail.





V Aad = L
d
ad (3)
Le facteur travail est mobile entre les diﬀ´ erents secteurs alors que le facteur capital
est ﬁxe, ´ etant entendu que le mod` ele est un mod` ele de court terme. L’administration
publique n’exprime aucune demande de capital. De ce fait, sa demande de travail, valoris´ ee
au taux de salaire, correspond ` a la diﬀ´ erence entre sa production et sa consommation
interm´ ediaire en valeur. La demande de travail des secteurs marchands est donn´ ee par la











7Cela suppose l’existence d’un march´ e de travail concurrentiel.
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On fait l’hypoth` ese que la main d’œuvre est homog` ene mais non parfaitement mo-
bile sur le plan national : le taux de salaire d´ epend du secteur d’activit´ e. Le facteur « Capi-
tal » est utilis´ e par les secteurs marchands et est sp´ eciﬁque dans chaque secteur avec taux
de rendement fonction du secteur.
La consommation interm´ ediaire totale d’un secteur est donn´ ee par la technologie de
production et est ´ egale ` a une proportion constante de sa production. Cette consommation
est ensuite partag´ ee entre les diﬀ´ erents produits de l’´ economie suivant une fraction ﬁxe
d´ etermin´ ee. La demande interm´ ediaire d’un produit donn´ ee dans l’´ economie s’obtient donc
comme la somme de la consommation interm´ ediaire de chaque secteur en ce produit. On
obtient don le syst` eme d’´ equations suivantes :






3.1.2 Revenus et ´ epargne
Les secteurs institutionnels qui interviennent dans cette sous section sont les sec-
teurs institutionnels r´ esidents ` a savoir, les m´ enages, les administrations publiques et les
soci´ et´ es.
M´ enages
Le revenu des m´ enages provient principalement de la r´ emun´ eration de leur oﬀre de
travail, de la r´ emun´ eration de leur capital et des transferts que ces derniers re¸ coivent des
autres secteurs institutionnels et du reste du monde. Le caract` ere « formel » ou « infor-
mel »d’un groupe de m´ enages nous permet de postuler les ´ equations de revenu suivants :





infrinfKinf + TMinf (10)
avec TM : les transferts re¸ cus par les m´ enages M.
Une mod´ elisation d´ etaill´ ee de la redistribution du revenu, par les transferts et les
taxes a ´ et´ e introduite. Elle est traduite par les ´ equations suivantes.
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Taxes
TXMnfor = txsmnforMXnforPWMnforE (11)
TXPnfor = txspnfor(XDnfor + MXnfor + TXMnfor + MCnfor) (12)
TXSnm = txxsnmXnm (13)
TXEXPnfor = txexnforEXPnfor (14)
TEG = txeg ∗ Y E (15)
TXE = tye ∗ Y E (16)
Transfert
TEMM = txemMY E (17)
TMGMf = txmgMfY TMMf (18)
TXMf = txyMfY TMMf (19)
TMMMI = txmmMIY TMMf (20)
TMRMf = txmrMfY TMMf (21)
TMEMf = txmeMfY TMMf (22)
Il est ` a noter que seuls les m´ enages formels distribuent une partie de leur revenu
sous forme de taxes et de transferts. Leur revenu disponible est donc ´ egal ` a leur revenu
total diminu´ e du montants de tous ces transferts et taxes. Par contre, celui des m´ enages
informels reste ´ egal ` a leur revenu total. Nous obtenons les ´ equations suivantes :
Y DMf = (1 − tyMf)YMf − TVS (23)
Y DMinf = YMinf (24)
avec tyMf : le taux d’impˆ ot sur le revenu;
TV MS : les transferts des m´ enages « informels »en direction des autres secteurs
institutionnels.
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Le revenu total et le revenu disponible total de tous les m´ enages camerounais s’ob-
tient par aggr´ egation des revenus de toutes les cat´ egories de m´ enages.
L’´ epargne des m´ enages est une fraction de leur revenu disponible. Elle est donn´ ee
pour chaque groupe de m´ enages par l’expression ci-apr` es :
SM = pmsMY DM (25)
o` u pmsM repr´ esente la propension marginale ` a ´ epargner.
La diﬀ´ erence entre le revenu des m´ enages et leur ´ epargne est allou´ ee ` a leur consom-
mation.
CM = Y DM − SM (26)
Entreprises
Le revenu des entreprises est essentiellement constitu´ e d’une part de la r´ emun´ eration
du capital formel (RE) qu’elles engagent dans le processus de production et des transferts
qu’ils re¸ coivent des autres secteurs institutionnels (TE).
YE = RE + TE (27)
RE = λSERforKfor (28)
L’´ epargne des entreprises apparaˆ ıt alors comme un r´ esidu de leur revenu apr` es avoir tenu
compte des transferts qu’elles versent aux secteurs institutionnels et l’impˆ ot sur les entre-
prises.
SE = YE − (TXE + TV SM) (29)
Etat
Le revenu de l’Etat est compos´ e presqu’enti` erement des pr´ el` evements qu’il impose
aux secteurs institutionnels, les transferts occupant quant ` a eux une place marginale dans
ce revenu. On distingue ainsi les taxes sur la production (TXS), les taxes sur les biens et
services (qu’ils soient import´ es, export´ es ou non), les taxes sur le revenu (TXY ), les taxes
sur les entreprises (TXE) et les transferts re¸ cus par l’Etat aussi bien du RDM que des
autres secteurs institutionnels (TE).
YG = TXS + TXP + TXY + TXE + TE (30)
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En d´ eduisant de ce revenu la consommation de l’Etat (CG) et les transferts vers´ es
par ce dernier aux autres secteurs institutionnels (TG), on obtient l’´ epargne de l’Etat SG.
SG = YG − (CG + TG) (31)
3.1.3 Demande
Dans cette section seront pr´ esent´ ees les ´ equations relatives ` a la demande des biens
et services pour les besoins de consommation ﬁnale et d’investissement.
Consommation ﬁnale
L’´ equation de consommation du bien i a la mˆ eme structure aussi bien pour ce qui





avec Ci,S : la consommation ﬁnale du secteur S en bien i;
βi,S : la part dans la Consommation ﬁnale du secteur S du bien i;
CS : la consommation ﬁnale du secteur S ;
PCi : le prix ` a la consommation du bien i.
Demande de biens d’investissement
La demande de biens et services d’investissement en produit i s’´ ecrit comme suit :








avec INV Pi : l’investissement priv´ e en bien i;
βi : la part dans l’investissement priv´ e total du bien i;
INV PT : l’investissement priv´ e total;
INV Gi : l’investissement public en bien i;
INV G : l’investissement public total.
3.1.4 Marge commerciale et Commerce ext´ erieur
Les ´ equations que nous pr´ esentons dans cette sous section sont relative ` a la mod´ e-
lisation d’une petite ´ economie ouverte dont la production et la demande int´ erieure globale
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sont inﬂuenc´ ees par l’´ economie mondiale. Le produit informel ne fait l’objet d’aucune tran-
saction avec le reste du monde. Deux hypoth` eses sont g´ en´ eralement pos´ ees pour mod´ eliser
ce type d’´ economie :
æ l’hypoth` ese de « petit pays »qui implique que le pays soit « Price taker », en
d’autres termes, les prix ` a l’importation sont d´ etermin´ es sur le march´ e mondial
et sont ainsi consid´ er´ es comme exog` enes pour les « petites » ´ economies;
æ l’hypoth` ese d’Armington qui stipule quant elle que les importations sont des
substituts imparfaits de la production locale.
En r´ esolvant le programme de minimisation des d´ epenses, les producteurs font un
arbitrage entre le bien formel produit localement et le bien formel import´ e. On obtient
une r´ epartition optimale de la demande ﬁnale en biens domestiques formels et la demande
ﬁnale en biens formels import´ es. L’arbitrage entre ces deux types de biens repose ainsi sur
les prix relatifs, du param` etre de distribution et de l’´ elasticit´ e de substitution entre eux.
Les demandes de biens import´ es et de biens domestiques sont mod´ elis´ ees par une fonction




























En ce qui concerne le bien informel, son oﬀre domestique est ´ egale ` a l’oﬀre des
producteurs locaux.
Qpninf = XDpninfPDpninf (37)
Pour ce qui est des exportations, l’arbitrage entre oﬀre de biens formels domes-
tiques et exportations de biens formels est une fonction du prix domestique et du prix ` a
l’exportation, de l’´ elasticit´ e de transformation des ventes locales aux exportations et du
param` etre distributif. Ce partage repose sur la maximisation du revenu des producteurs
de biens formels, la fonction d’oﬀre des biens d’exportation ´ etant une fonction ` a ´ elasticit´ e
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Le solde de la balance courante qui permet de situer la position de l’´ economie
(d´ eﬁcit ou exc´ edent) vis-` a-vis du reste du monde est vue du cˆ ot´ e du RDM : ainsi, une
balance courante positive correspondra ` a un d´ eﬁcit pour l’´ economie, et vice-versa. Le solde
de la balance courante (en devises) est ´ egale ` a la diﬀ´ erence entre tous les revenus vers´ es au
reste du monde8 et de tous les revenus re¸ cus 9.
BC = PWMpnforMXpnforE − (PWEpnforEXpnforE + (TR − TV ) (40)
Avec TR − TV = (TER + TMRMf + TGR + RDMSR)
− (
P
M TRMM + TRG + TRE + RDMSV + TRKRG)
Une mod´ elisation des marges commerciales a ´ et´ e introduite dans le mod` ele. Les
marges commerciales sur produits sont ´ egales ` a une proportion ﬁxe, correspondante au
taux de marge, de l’oﬀre domestique du bien. On obtient l’´ equation suivante :
MCn = tmgcnQn (41)
3.1.5 Prix
Le syst` eme des prix constitue l’´ el´ ement principal de transmission des eﬀets de po-
litique sur les diﬀ´ erents agr´ egats de l’´ economie. Pour cette raison, un syst` eme complet de
prix est d´ etermin´ e. Il est constitu´ e des ´ equations suivantes :
PV Anm =












PV AnmV Anm − WnmLDnm
KDnm
(44)
PDpnfor = PLpnfor(1 + txsppnfor) (45)
PDpninf = PLpninf (46)
8Importation en valeurs exprim´ e en devises plus les transferts vers´ es par les entreprises au reste du
monde.
9Recettes d’exportation en devises plus tous les transferts re¸ cus du reste du monde
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PCAD = PXAD (51)











i PV Ai (55)
Les principales caract´ eristiques de ce syst` eme de prix sont de plusieurs ordres :
æ le prix de la valeur ajout´ ee correspond au rapport de la valeur ajout´ ee en valeur
` a la valeur ajout´ ee en volume;
æ le taux de salaire, bien que diﬀ´ erenci´ e suivant le secteur, est exog` ene et permet
la d´ etermination du taux de rendement du capital;
æ les prix domestiques des importations et des exportations sont fonctions des prix
mondiaux correspondants et int` egrent les taux de taxes impos´ es par l’Etat;
æ les prix ` a consommation des diﬀ´ erents produits prennent en compte les taux de
marges commerciales et les taxes sur produit, le cas ´ ech´ eant.
3.1.6 Equilibre et calibrage du mod` ele
Pour assurer la coh´ erence comptable du mod` ele, on introduit les conditions d’´ equi-
libre sur le march´ e du travail, sur l’´ egalit´ e entre l’´ epargne et l’investissement et sur l’absorp-
tion domestique. Une contrainte sur les branches commerciales a ´ et´ e ´ egalement introduite
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et permet d’assurer l’´ egalit´ e entre leur production et les marges commerciales r´ ealis´ ees. Le
syst` eme d’´ equilibre est donc :
MCn = XCPXC (56)
IGT + IPT =
X
M





Qn=CFn + DIn + INV Pn + INV Gn (59)
Au total, le mod` ele impl´ ement´ e contient 132 ´ equations pour 166 variables. Certaines
variables doivent donc ˆ etre exog´ en´ eis´ ees. Il s’agit :
æ des transferts en provenance du reste du monde;
æ du taux de change nominal, des prix mondiaux d’exportation et d’importation;
æ des r´ emun´ erations de travail vers´ ees et re¸ cues du reste du monde;
æ de la demande capital, du taux de salaire et de l’oﬀre total de main d’œuvre;
æ de la consommation publique totale;
æ de l’investissement des m´ enages et de l’Etats;
æ et enﬁn de l’indice de prix choisi comme num´ eraire.
Le mod` ele ainsi d´ ecrit est impl´ ement´ e sous le logiciel GAMS (General Algebraic Mo-
deling System) et a n´ ecessit´ e l’initialisation de certains param` etres. Il s’agit des diﬀ´ erentes
´ elasticist´ es, du taux de changes nominal, des prix mondiaux et du prix ` a la production hors
taxes. Les valeurs des ces param` etres ont ´ et´ e ﬁx´ ees ` a ` a 1,5 pour les ´ elasticit´ es et ` a l’unit´ e
pour les prix, conform´ ement ` a la m´ ethodologie des MEGC et ` a la litt´ erature.
Le resum´ e des interrelations dans l’´ economie est parfaitement illustr´ e par le gra-
phique ci-dessous :
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Figure 1 : Diagramme sch´ ematique des interrelations dans l’´ economie
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3.2 Indicateurs de performances du secteur informel
L’analyse des performances du secteur informel au Cameroun se fera au moyen de
quelques indicateurs macro´ economiques qui nous permettrons de juger du rˆ ole et de l’im-
portance de celui-ci. Notre attention s’est port´ ee principalement sur les variables suivantes :
æ la production;
æ la valeur ajout´ ee;
æ le niveau d’imposition de ce secteur;
æ l’emploi;
æ l’investissement;
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æ la r´ emun´ eration des facteurs.
3.2.1 La production
Evalu´ ee au prix de base, la production repr´ esente la valeur de la quantit´ e de biens
et services produits au sein d’une ´ economie donn´ ee.
3.2.2 La valeur ajout´ ee
Elle est obtenue en retranchant ` a la production la valeur correspondant aux consom-
mations interm´ ediaires. Elle s’´ ecrit de la fa¸ con suivante :
V A = P − CI (60)
3.2.3 Le niveau d’imposition du secteur informel
Au cours de cette ´ etude, il s’agira d’´ evaluer la contribution du secteur informel ` a
l’eﬀort ﬁscal d’une part, et d’autre part, d’appr´ ecier l’´ evolution que cet indicateur connaˆ ı-
trait sur la base d’un mod` ele de simulation macro´ economique. Les taxes et impˆ ots pay´ es
par le secteur informel que nous nous proposerons d’examiner reposent principalement sur
les impˆ ots sur l’activit´ e ou taxes sur la production.
3.2.4 L’emploi
L’emploi ´ etant un objectif majeur de la politique ´ economique, nous l’examinerons
pour le cas particulier du secteur informel camerounais. Nous nous attarderons sur la main
d’œuvre employ´ ee par chaque branche d’activit´ es.
3.2.5 L’investissement
L’investissement dont il sera question dans cette ´ etude regroupe la formation brute
du capital ﬁxe10 et les variations de stocks11.
10Elle repr´ esente la valeur des biens durables acquis par les unit´ es de production pour ˆ etre utilis´ es
pendant une p´ eriode au moins ´ egale ` a l’ann´ ee.
11Les variations de stock constituent la diﬀ´ erence entre les entr´ ees et les sorties en stock de produits au-
cours d’une ann´ ee. Il peut s’agir aussi bien des mati` eres premi` eres, que des produits en cours de fabrication
ou des produits ﬁnis.
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3.2.6 La r´ emun´ eration des facteurs
Il s’agit de la r´ emun´ eration de l’oﬀre des facteurs de production. Notre ´ etude s’´ eten-
dant au secteur informel, nos principales variables d’int´ erˆ et sont la r´ emun´ eration salariale
pour l’oﬀre de travail informel et le revenu mixte pour la r´ emun´ eration du capital informel.
3.3 Analyse de la pauvret´ e
La m´ ethodologie que nous utiliserons tout au long de cette ´ etude pour analyser la
pauvret´ e est celle d´ evelopp´ ee par Foster, Greer et Thorbecke en 1984. Encore appel´ es
indicateurs FGT, les indicateurs propos´ es par ces trois auteurs font aujourd’hui l’objet
d’une utilisation assez remarquable dans la plupart des travaux examinant le ph´ enom` ene










avec : n, le nombre d’individus dans la population totale;
q, le nombre de pauvres dans la population;
z, le seuil de pauvret´ e;
yi, le revenu de l’individu i;
α, le param` etre d’aversion vis-` a-vis de la pauvret´ e.
A travers cette expression, la s´ ev´ erit´ e de la pauvret´ e est d´ eﬁnie comme la moyenne
des diﬀ´ erences entre les revenus des pauvres et le seuil de pauvret´ e du pays consid´ er´ e, divis´ e
par ce seuil et pond´ er´ e par le taux de pauvret´ e. La variation du coeﬃcient α (α ´ etant un
entier compris entre 0 et 2) permet de d´ eﬁnir trois indicateurs de pauvret´ e, chacun tenant
compte des insuﬃsances de l’indicateur de rang inf´ erieur.
3.3.1 L’incidence de la pauvret´ e (α = 0)
L’incidence de la pauvret´ e s’obtient ` a partir de l’´ equation g´ en´ erique (1) en donnant





Encore not´ e FGT0, l’incidence de la pauvret´ e repr´ esente la proportion de la population
se trouvant au dessous du seuil de pauvret´ e. La limite g´ en´ eralement avanc´ ee ` a l’encontre
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de cet indice est que ce dernier ne procure aucune information quant ` a une d´ et´ erioration
´ eventuelle de la situation des pauvres par rapport au seuil de pauvret´ e. A titre d’exemple,
on peut citer le fait que l’incidence de la pauvret´ e reste constante lorsque le revenu ou la
consommation d’un pauvre diminue.
3.3.2 L’intensit´ e ou la profondeur de la pauvret´ e (α = 1)
Lorsque α prend la valeur 1, on parle d’intensit´ e de la pauvret´ e (FGT1). Elle est










De cette expression, on peut tirer deux principales remarques :
æ il permet de d´ eterminer le montant de revenu (ou de consommation) qu’il faut
allouer aux pauvres pour leur permettre d’atteindre le seuil de pauvret´ e;
æ il ne rend pas compte de la distribution de revenu parmi les pauvres.
3.3.3 La s´ ev´ erit´ e de la pauvret´ e (α = 2)
Elle est obtenue lorsque α prend la valeur 2. L’indice mesurant la s´ ev´ erit´ e de la
pauvret´ e (FGT2) se d´ emarque des indices pr´ ec´ edemment ´ enonc´ es par le fait qu’il tient
compte des in´ egalit´ es entre les pauvres. Cela est rendu possible en int´ egrant une mesure
de dispersion, en l’occurence le carr´ e du coeﬃcient de variation, qui permet d’analyser les










3.4 Les donn´ ees
Les donn´ ees que nous utiliserons dans le cadre de cette ´ etude proviennent princi-
palement de deux sources : les comptes nationaux du Cameroun et la troisi` eme enquˆ ete
camerounaise aupr` es des m´ enages (ECAM3).
L’ann´ ee de r´ ef´ erence retenue ici est l’ann´ ee 2003. Deux raisons principales ont mo-
tiv´ e ce choix :
æ la disponibilit´ e des donn´ ees;
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æ l’exhaustivit´ e quant au d´ etail que proposent les comptes nationaux de cette
ann´ ee sur les diﬀ´ erentes op´ erations ´ economiques et ﬁnanci` eres au Cameroun.
Une Matrice de Comptabilit´ e Sociale a ´ et´ e construite en tenant compte des sp´ e-
ciﬁcit´ es relatives au secteur informel et des simulations de politiques ´ economiques pour
lesquelles nous voulons analyser l’impact. Cette MCS se compose de 5 branches d’activit´ es
qui produisent individuellement un et un seul produit. Il s’agit :
æ de la branche des « Activit´ es formelles », qui enregistrera les op´ erations relatives
` a toutes les activit´ es formelles except´ e le commerce formel;
æ de la branche des « Activit´ es informelles », qui enregistrera les op´ erations rela-
tives ` a toutes les activit´ es informelles except´ e le commerce informel;
æ de la branche « Commerce formel »;
æ de la branche « Commerce informel »;
æ et enﬁn de la branche des « Activit´ es non marchandes »
Nous distinguons ainsi autant d’activit´ es formelles marchandes que d’activit´ es informelles
marchandes, les activit´ es non marchandes ´ etant le fait des administrations publiques.
La structure du compte des activit´ es adopt´ ee plus haut est la mˆ eme qui s’applique
au compte des produits. Notre mod` ele th´ eorique comportera donc deux produits (formel
et informel), deux services commerciaux (formel et informel) et enﬁn des services non
marchands.
Pour ce qui est du march´ e des facteurs, nous nous appuierons sur leur origine.
On distinguera « Travail formel (respectivement Capital formel) » du « Travail informel
(respectivement Capital informel) ».
Trois types de m´ enages feront l’objet de cette analyse. Ces m´ enages se distinguent
les uns des autres par deux crit` eres principaux :
æ le caract` ere formel ou non de l’activit´ e qu’ils exercent;
æ la branche d’activit´ es dans laquelle ils ´ evoluent12.
Il s’agira ainsi des « m´ enages formels », « m´ enages informels agricoles » et « m´ enages
informels non agricoles ».
12Un m´ enage sera consid´ er´ e comme «formel » respectivement «informel », si son chef exerce une activit´ e
formelle (respectivement informelle) comme activit´ e principale.
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Au del` a des m´ enages, on distingue ´ egalement trois autres secteurs institutionnels ` a
savoir les administrations publiques, les entreprises et le reste du monde. Nous nous appe-
santirons un peu plus sur le compte des administrations publiques puisqu’il nous permettra
de mettre en œuvre nos chocs de politique ´ economique13.
4 Le secteur informel camerounais
L’objectif de cette section est de d´ ecrire le secteur informel camerounais. Il sera
donc question, en utilisant une approche macro´ economique, d’appr´ ecier le rˆ ole que joue le
secteur informel dans l’´ economie camerounaise ` a travers la production et la cr´ eation des
richesses, les revenus g´ en´ er´ es par ce secteur et la demande de biens de consommation et
d’investissement14.
4.1 Production et valeur ajout´ ee
Evalu´ ee ` a plus de 5917 milliards de fcfa en 2003, la production du secteur infor-
mel occupe une place de choix dans le syst` eme productif au Cameroun (soit 46,4% de la
production nationale). Le graphique suivant donne la structure de la production par type
d’activit´ es :
13Il sera d´ ecompos´ e en trois sous comptes : le compte enregistrant les recettes ﬁscales de l’Etat, le compte
par lequel transitera la r´ emun´ eration des personnels de l’Etat et enﬁn le compte enregistrant les autres
op´ erations de l’Etat autres que celles pr´ ec´ edemment cit´ ees.
14Les indicateurs du niveau d’activit´ e sont ceux de l’ann´ ee 2003, du fait de la disponibilit´ e des donn´ ees.
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Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003)
Les enseignements que nous pouvons tirer de ce graphique sont de deux ordres :
æ les activit´ es formelles et les activit´ es informelles (hors commerce) ont sensible-
ment la mˆ eme contribution ` a la production nationale15 ;
æ avec une contribution ` a la production nationale de 5,3%, le commerce informel
reste en retrait par rapport au commerce formel qui voit son apport se chiﬀrer ` a
8,6%.
L’examen de la valeur ajout´ ee au Cameroun en 2003, r´ ev` ele en mati` ere de cr´ eation
de richesses que le secteur informel est le plus productif (56,1% de la valeur ajout´ ee na-
tionale). Pendant que les activit´ es informelles (hors commerce) repr´ esentent un peu moins
de 49% des richesses nouvelles en 2003, leurs semblables formelles avoisinent les 28%. Le
graphique ci-dessous illustre l’importance du secteur informel dans la cr´ eation de richesses.
15Les deux contributions sont toutes proches de 41%.
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Figure 2 : Valeur ajout´ ee au Cameroun en 2003 (Millions de Fcfa)
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4.2 Revenus et ´ epargne
Une analyse compar´ ee du secteur formel et du secteur informel ` a partir de l’indica-
teur relatif ` a la r´ emun´ eration salariale permet de conclure qu’en 2003, le secteur informel est
de loin celui qui r´ emun` ere le moins bien l’oﬀre de travail qu’il emploie. Pour s’en convaincre,
une illustration est donn´ ee par le tableau ci-dessous :
Tableau 1 : R´ emun´ eration salariale
Branches Emploi par branches R´ emun´ eration par
d’activit´ es par branche branche (millions fcfa)
Activit´ es formelles 343 370 760 409
Activit´ es informelles 6 056 853 192 305
Cce formel 29 161 3 958
Cce informel 761 092 10 474
Activit´ es non marchandes 106 869 298 170
Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003)
Au vu de ce tableau, on remarque que l’essentiel de la r´ emun´ eration salariale au
Cameroun est allou´ e aux travailleurs du secteur formel, soit 87% de la r´ emun´ eration sa-
lariale nationale, les activit´ es informelles (hors commerce) ne reversant quant ` a elles que
12,3%.
Apr` es la r´ emun´ eration salariale, la r´ emun´ eration du capital est la deuxi` eme source
de revenus de m´ enages au Cameroun. A cet eﬀet, le constat que l’on fait pour le compte
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de l’ann´ ee 2003 est que le capital formel est presqu’enti` erement la propri´ et´ e des entreprises
(97,7%), tandis que le capital informel est r´ eparti entre les m´ enages « informels »de la
mani` ere ci-apr` es :
Tableau 2 : Revenus du capital (millions de FCFA)
Secteurs institutionnels Capital formel Capital informel
Administrations publiques 491 (0,03%)
M´ enages formels 68 975 (3,23%)
M´ enages informels agricoles 2 159 673 (55,34%)
M´ enages informels non agricoles 1 742 709 (44,66%)
Soci´ et´ es 2 061 536 (96,74%)
Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003)
L’´ epargne des m´ enages en 2003 repr´ esente 15% de l’´ epargne nationale. 11% de cette
´ epargne nationale est ` a mettre ` a l’actif des m´ enages « formels » et respectivement 3 et
1% pour les m´ enages « informels agricoles » et les m´ enages « informels non agricoles »,
l’essentiel de l’´ epargne ´ etant g´ en´ er´ ee par les soci´ et´ es et les administrations publiques comme
le montre le graphique suivant :
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Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003)
4.3 Consommation et demande
La coexistence de biens « formels » et de biens « informels » dans l’´ economie
camerounaise nous permet de distinguer la consommation ﬁnale en biens « formels » de
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la consommation ﬁnale en biens « informels ». A cet eﬀet, comme le montre la ﬁgure 4,
nous constatons que la consommation en biens « informels » est sup´ erieure ` a celle en biens
« formels » quelque soit la cat´ egorie de m´ enages.
Figure 4 : Consommation ﬁnale en 2003 (millions de FCFA)
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Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003)
Avec une demande interm´ ediaire de 49% de la demande interm´ ediaire nationale qui
s’oﬀre au secteur informel, ce dernier t´ emoigne une fois de plus de son importance dans le
syst` eme productif au Cameroun. L’oﬀre en biens interm´ ediaires du secteur informel est en
majeure partie absorb´ ee par les branches d’« Activit´ es informelles » (58%) et d’« Activit´ es
formelles » (41%), le reste ´ etant le fait du « commerce informel » (1%).
Une caract´ eristique du secteur informel au Cameroun est le faible niveau d’inves-
tissement. En eﬀet en 2003, l’investissement dans ce secteur repr´ esente seulement 2,5% de
l’investissement national. Le tableau ci-apr` es illustre parfaitement la faiblesse de l’investis-
sement dans ce secteur.
R´ edig´ e par NDJANA W. et ALIA D. 28 ISSEA5 R´ ESULTATS DE L’´ ETUDE
Tableau 3 : Demande interm´ ediaire et investissement (millions de FCFA)
Consommation interm´ ediaire
Activit´ es Activit´ es Commerce Commerce Activit´ es non
formelles informelles formel informel marchandes
Produits formels 2072215 172997 215797 12179 281291
Produits informels 1061996 1505615 - 109611 -
Investissement
APU M´ enages M´ enages informels M´ enages informels Soci´ et´ es
formels agricoles non agricoles
Produits formels 294386 88901 - - 1104286
Produits informels - - 9979 28122
Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003)
5 R´ esultats de l’´ etude
Dans cette section, nous pr´ esentons les r´ esultats obtenus ` a partir de trois simulations
de politique ´ economique. La premi` ere simulation de politique ´ economique porte sur la
hausse de l’investissement des m´ enages informels par le biais des programmes PIAASI et
PADER16. La deuxi` eme simulation de politique ´ economique que nous abordons est li´ ee
aux mesures visant l’am´ elioration des conditions de vie, mesures prises en Mars 2008 par
le Chef de l’Etat camerounais : nous distinguons ainsi la hausse des salaires des personnels
civils et militaires de l’Etat et de la revalorisation de l’indemnit´ e de logement et la baisse
des taxes sur les importations de certains produits de premi` ere n´ ecessit´ e.
A cet eﬀet, pendant que la premi` ere sous section s’interrogera sur les questions
relatives ` a l’impact de ces politiques sur les performances du secteur informel, la seconde
quant ` a elle s’attardera sur l’impact en mati` ere d’´ evolution de la pauvret´ e.
5.1 Impact sur les performances du secteur informel
5.1.1 Hausse des investissements des m´ enages « informels » (27,4%)
La hausse des investissements des m´ enages informels que nous simulons se pr´ esente
` a deux niveaux :
16Voir encadr´ es 1 et 2 en annexes
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æ augmentation de 10 milliards de FCA de l’investissement des m´ enages « infor-
mels non agricoles » grˆ ace aux ﬁnancements allou´ es par le projet PIAASI, soit
une hausse de 26%;
æ hausse de 432,8 millions de FCFA des investissements des m´ enages « informels
agricoles » faisant suite aux allocations du projet PADER.
La hausse des investissements des m´ enages « informels » aurait contribu´ e ` a une
faible relance de l’´ economie informelle et de la production des administrations publiques.
On noterait ainsi une cr´ eation de richesses suppl´ ementaires de l’ordre de 0,01% pour la
branche des activit´ es informelles et 0,8% pour les activit´ es non marchandes. La croissance
de ces richesses s’expliquerait par une hausse de la demande de travail pour le secteur
informel17 de 0,18%, 0,25% pour les services commerciaux « informels » et 0,77% en ce
qui concerne la branche des activit´ es non marchandes.
Plus d’emplois pour le secteur informel riment forc´ ement avec une hausse du niveau
de revenu des m´ enages dont le chef a pour activit´ e principale une activit´ e « informelle ».
A cet eﬀet, on s’attendrait ` a des hausses respectives de 0,18% et 0,15% pour les m´ enages
« informels agricoles » et les m´ enages « informels non agricoles », ce qui contribuerait ` a
une hausse de pr` es de 0,08% des revenus des m´ enages sur le plan national malgr´ e la baisse
des revenus des m´ enages « formels ».
La hausse de la production et des revenus dans le secteur informel serait ` a l’ori-
gine d’une hausse de la consommation des m´ enages « informels » que ce soit pour le bien
« informel » que pour le bien formel. A ce titre, la consommation ﬁnale des biens « for-
mels » et « informels » se situerait ` a un peu moins de 0,2% pour le premier et 0,1% pour
le deuxi` eme.
Pour ce qui est de l’Etat, cette hausse de l’investissement « informel » serait de
nature ` a r´ eduire ses recettes de 0,31% suite ` a l’eﬀet d’´ eviction que ce secteur exerce sur
le secteur formel. En eﬀet, comme nous l’avons not´ e plus haut, la production formelle
accuserait une l´ eg` ere baisse qui permettrait ` a l’Etat de voir ses revenus en mati` ere de
taxes sur la production « formels » et des taxes sur les produits « formels » diminuer
17Il faut noter ici que le secteur informel dont il est question dans cette phase d’analyse des r´ esultats
exclut le commerce informel qui constitue une branche d’activit´ es ` a part enti` ere.
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(respectivement -0,14% et -0,32%). Il en est de mˆ eme des recettes de l’Etat issues des
op´ erations d’importations dont la baisse avoisinerait les 0,5%. Le graphique suivant illustre
parfaitement la baisse des recettes ﬁscales de l’Etat.











Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003) et nos calculs
L’analyse de l’impact d’une hausse des investissements des m´ enages « infor-
mels » montre que cette hausse induirait une appr´ eciation de la balance commerciale.
Estim´ ee ` a 19,5%, cette appr´ eciation de la balance courante s’expliquerait par la conjugai-
son d’une baisse des importations (-0,5%) et d’une l´ eg` ere hausse des exportations (0,05%).
En r´ esum´ e, la hausse des investissements par le biais des projets PIAASI et
PADER serait donc de nature ` a donner un coup de pouce ` a un secteur informel qui
emploie l’essentiel de la population active au Cameroun, au prix d’un l´ eger repli de la
production du secteur formel.
5.1.2 Hausse des salaires (19,45%) et baisse des taxes d’importations (17%)
La hausse des salaires et la baisse des taxes sur les importations que nous voulons
simuler se pr´ esente comme suit :
æ augmentation de la masse salariale de l’Etat ` a raison de 8 milliards de FCFA
par mois, soit 96 milliards de FCFA par an;
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æ baisse des importations par le biais de la suspension des droits de douane sur
certains produits de premi` ere n´ ec´ essit´ e estim´ ee ` a 30 milliards de FCFA par le
Minist` ere des Finances du Cameroun.
Ces mesures de politique ´ economique se traduiraient ex post par une baisse de
pr` es de 0,4% des recettes ﬁscales de l’Etat, soit 8,9 milliards de FCFA. L’amortissement
des pertes provenant de la suspension des taxes sur les importations de certains produits
serait possible, malgr´ e la baisse des taxes sur la production informelle (0,18%), grˆ ace ` a
un renﬂouement des caisses de l’Etat par le biais d’une hausse simultan´ ee des taxes sur la
production des biens « formels » (0,2%), des taxes sur les produits « formels »(0,46%), les
taxes sur les entreprises (0,85%) et l’impˆ ot collect´ e sur les revenus des m´ enages (6,23%).
Contre toute attente, la hausse des salaires et la diminution du niveau d’imposition
sur les biens import´ es ne permettraient pas une am´ elioration globale des performances des
acteurs du secteur informel. La preuve est donn´ ee par le tableau ci-dessous :
Tableau 4 : Evolution des performances du secteur informel
Agr´ egats Evolution (%)
Production informelle -0,18
Production du cce informel -0,01
Consommation ﬁnale en biens informels -0,8
Demande interm´ ediaire en produits informels -0,02
Prix de la VA informelle -3,1
Prix de la VA du cce informel -0,5
Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003) et nos calculs
Au regard de l’´ evolution du prix de la valeur ajout´ ee de la branche d’activit´ es
informelle (-3,1%), nous pouvons conclure que la baisse de la production de ce secteur
(-0,18%) conduirait in´ evitablement ` a une baisse de la cr´ eation des richesses dans celui-ci.
Ceci aurait alors un impact direct sur le revenu des m´ enages informels (-2,8% pour les
m´ enages « informels agricoles »et -2,6% en ce qui concerne les m´ enages « informels non
agricoles »), aﬀectant ainsi par ricochet la consommation de ces m´ enages, leur ´ epargne et
leur capacit´ e de ﬁnancement de la fa¸ con suivante :
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Tableau 5 : Consommation, ´ epargne et capacit´ e de ﬁnancement des m´ enages informels





Capacit´ e de ﬁnancement MIA -5,7
Capacit´ e de ﬁnancement MINA -5,3
MIA : M´ enages « informels agricoles »
MINA : M´ enages « informels non agricoles »
Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003) et nos calculs
Au del` a de l’eﬀet n´ egatif qu’auraient ces mesures de politique ´ economique sur le
secteur informel, on note une hausse de 2,51% des importations contribuant ` a d´ epr´ ecier la
balance des transactions courantes.
5.1.3 Hausse des salaires, hausse des investissements et baisse des taxes sur
les importations
La combinaison des mesures de politiques ´ economiques suscit´ ees n’est gu` ere relui-
sante pour le secteur informel, bien que les r´ esultats apparaissent moins embarrassant pour
ce secteur dans le cadre de cette troisi` eme simulation par rapport ` a la seconde. C’est ainsi
que la prise en compte des investissements des m´ enages « informels » permet d’am´ eliorer
les indicateurs du niveau d’activit´ e du secteur informel. L’illustration de cette am´ elioration
est faite par le tableau ci-dessous :
Tableau 6 : De la simulation 2 ` a la simulation 3 : un etat moins alarmant
Agr´ egats (´ evolution %) Simulation 2 Simulation 3 Diﬀ´ erence
Production informelle -0,18 -0,171 0,009
Production du cce informel -0,01 -0,005 0,005
Prix de la VA informelle -3,1 -2,9 0,2
Prix de la VA du cce informel -0,5 -0,3 0,2
Revenus des MIA -2,769 -2,6 0,169
Revenus des MINA -2,557 -2,4 0,157
Consommation ﬁnale en biens informels -0,8 -0,7 0,1
Consommation MIA -2,8 -2,6 0,2
Consommation MINA -2,5 -2,4 0,1
Demande interm´ ediaire en produits informels -0,02 -0,06 -0,04
Demande de travail des activit´ es informelles -3,291 -3,11 0,181
Demande de travail du commerce informel -0,527 -0,26 0,267
Source : Les comptes nationaux du Cameroun (2003) et nos calculs
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Au sortir de ce tableau, force est de constater que l’impact positif qu’exerce les
investissements additionnels dans le secteur informel ne serait pas suﬃsant pour compenser
l’eﬀet d’eviction dˆ u ` a la conjugaison d’une hausse des salaires des m´ enages « formels » et
de la baisse des taxes sur les importations des produits de premi` ere n´ ecessit´ e.
5.2 Impact sur la pauvret´ e
L’analyse de la pauvret´ e qui est faite ici a ´ et´ e mise en œuvre avec le Logiciel DAD
(Distributive Analysis). Elle est bas´ ee sur la distribution des d´ epenses de consommation par
unit´ e de consommation. Le seuil de pauvret´ e utilis´ e est celui calcul´ e par l’INS du Cameroun
` a partir de l’ECAM3 (Soit 269443 FCFA par an et par tˆ ete). Les chocs des diﬀ´ erentes
politiques analys´ ees ` a travers les simulations n’aﬀectant pas de mani` ere uniforme tous les
m´ enages, l’analyse de pauvret´ e a tenu compte de la typologie des m´ enages retenus dans le
mod` ele (M´ enages formels, M´ enages Informels Non agricoles, M´ enages Informels agricoles).
Les r´ esultats des analyses sur l’´ evolution de la pauvret´ e sont consign´ es dans le
tableau suivant :
Tableau 7 : Impact des politiques sur la pauvret´ e
Indicateurs FGT0 FGT1 FGT2
Simulation 1
M´ enages Avant Apr` es ∆ Avant Apr` es ∆ Avant Apr` es ∆
formels 14,65 14,79 0,13 3,78 3,80 0,02 1,41 1,41 0,01
informels agricoles 22,97 22,88 -0,09 5,73 5,70 -0,03 2,06 2,05 -0,01
informels non agricoles 59,57 59,46 -0,11 19,43 19,37 -0,06 8,14 8,10 -0,03
Total 39,88 39,83 -0,05 12,31 12,28 -0,04 5,03 5,01 -0,02
Simulation 2
formels 14,65 13,02 -1,64 3,781 3,16 -0,62 1,407 1,14 -0,27
informels agricoles 22,97 24,60 1,63 5,734 6,24 0,50 2,062 2,28 0,21
informels non agricoles 59,57 61,14 1,57 19,43 20,48 1,05 8,136 8,73 0,60
Total 39,88 40,78 0,89 12,31 12,85 0,54 5,026 5,33 0,31
Simulation 3
formels 14,65 13,02 -1,64 3,78 3,17 -0,61 1,407 1,14 -0,26
informels agricoles 22,97 24,59 1,62 5,73 6,20 0,47 2,062 2,26 0,20
informels non agricoles 59,57 61,10 1,52 19,43 20,42 0,99 8,136 8,70 0,56
Total 39,88 40,75 0,87 12,31 12,81 0,50 5,026 5,31 0,29
De l’analyse du tableau, il apparaˆ ıt que la hausse des investissements priv´ es des
m´ enages informels conduit ` a une diminution de tous les indicateurs de pauvret´ e au niveau
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global (-0,05%). Par contre la hausse des salaires dans le secteur formel et la r´ eduction
des taxes ` a l’importation sur certains produits de premi` ere n´ ecessit´ e ont pour cons´ equence
un accroissement du nombre de pauvres au Cameroun (0,89%) et aggravation de leur
situation, notamment la profondeur et la s´ ev´ erit´ e. Dans l’ensemble, l’impact de la deuxi` eme
simulation est att´ enu´ e par l’ex´ ecution des programmes PIAASI et PADER. Ce r´ esultat
cache cependant, des disparit´ es suivant le type de m´ enages. La baisse de l’incidence de
la pauvret´ e cons´ ecutive ` a la hausse des investissements priv´ es des m´ enages informels est
enti` erement due ` a la baisse du nombre de pauvres parmi les m´ enages informels (0,09%
des individus des m´ enages informels non agricoles et 0,11% parmi les m´ enages informels
agricoles). Cette politique accroit l’incidence de la pauvret´ e parmi les m´ enages formels de
0,13%. De mˆ eme, la profondeur et la s´ ev´ erit´ e de la pauvret´ e subissent une baisse dans le
secteur informel, mais augmentent pour les m´ enages formels.
En qui concerne la deuxi` eme simulation sur la hausse des salaires des fonctionnaires
du public et la baisse des taxes sur les importations, nous notons qu’ils ont pour eﬀet de
baisser la pauvret´ e des m´ enages formels (-1,64%) et d’accroitre celui des m´ enages informels.
A cet eﬀet s’ajoute une augmentation de la s´ ev´ erit´ e et de la profondeur de la pauvret´ e chez
les m´ enages informels, surtout les m´ enages informels agricoles. Ainsi ces derniers s’´ eloignent
encore plus de la ligne de pauvret´ e. La conjugaison de la hausse des investissements des
m´ enages informels, de la hausse des salaires formels et la baisse des taxes sur les impor-
tations bien que contribuant ` a augmenter la pauvret´ e au Cameroun (0,87%), att´ enue les
eﬀets n´ egatifs sur les m´ enages informels et r´ eduit l´ eg` erement l’eﬀet positif sur les m´ enages
formels de la deuxi` eme simulation.
En somme, nous retenons que toute simulation en faveur d’une cat´ egorie donn´ ee de
m´ enages a pour eﬀet l’am´ elioration du bien ˆ etre dans cette cat´ egorie et une d´ egradation
dans les autres.
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6 Conclusion
Ce travail s’est pench´ e sur la question de l’analyse des performances du secteur
informel et de la pauvret´ e au Cameroun dans un environement ´ economique marqu´ e par
d’importantes mesures de politique ´ economique ` a savoir, la hausse des salaires des per-
sonnels civils et militaires de l’Etat, la baisse des taxes sur les importations de certains
produits de premi` ere n´ ecessit´ e en Mars 2008 et la hausse des investissements des m´ enages
« informels »par le biais des projets PIAASI et PADER en utilisant une approche m´ etho-
dologique bas´ ee sur les Mod` eles d’Equilibre G´ en´ eral Calculable. La mise en œuvre d’une
telle m´ ethodologie a n´ ecessit´ e la construction d’une Matrice de Comptabilit´ e Sociale pro-
pice ` a la simulation des diﬀ´ erentes mesures de politique ´ economiques pour lesquelles nous
voulions analyser l’impact. Nous avons ainsi construit une MCS constitu´ e de :
æ cinq branches d’activit´ es : la branche des activit´ es formelles, la branche des
activit´ es informelles, les branches des services commerciaux formels et informels
et la branche des activit´ es non marchandes;
æ cinq biens produits chacun par une branche d’activit´ es;
æ deux facteurs de production, Capital et Travail, se distinguant ` a chaque fois par
leur origine (formel ou informel);
æ trois types de m´ enages (formels, informels agricoles et informels non agricoles);
æ un compte des administrations publiques, un compte des entreprises et un
compte du reste du monde;
æ et un compte de Capital ou compte d’investissement qui est lui mˆ eme d´ esagr´ e-
gag´ e suivant les secteurs institutionnels r´ esidents.
Les ´ equations relatives ` a formalisation du dualisme de l’´ economie camerounaise ont
´ et´ e inspir´ ees des travaux Cogneau et al (1996), de Montaud (2001) et de Strimbu Lee
(2005).
Ce papier a permis de mettre en exergue l’eﬀet d’´ eviction que le secteur formel
exerce sur le secteur informel et vice versa. En eﬀet les politiques ou programmes d’appui
aux acteurs du secteur informel contribueraient ` a la relance de la production dans ce secteur
tout en aﬀectant n´ egativement celle du secteur formel. De l’autre cˆ ot´ e, la simulation de
la politique visant l’augmentation des salaires formels permettrait l’augmentation de la
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production formelle et le repli de la production informelle. Toutefois, il est ` a noter que la
hausse des investissements des m´ enages « informels » serait ` a l’origine d’une baisse de la
pauvret´ e au niveau national, pendant que le nombre de pauvres dans les m´ enages formels
accuserait une l´ eg` ere hausse.
Ce travail pr´ esente cependant des limites qu’il conviendraient de souliligner. En
eﬀet, la d´ ecomposition de l’´ economie faite dans la MCS pourrait rendre les r´ esultats peu
consistents. Toutes les tentatives d’obtenir une d´ ecomposition plus d´ etaill´ ee sont rest´ ees
vaines car le logiciel GAMS utilis´ e est sans licence et ne supporte qu’un faible nombre
d’´ equation. Ainsi, cette ´ etude pourrait fait l’objet d’approfondissement en prenant en
compte plus d’agents, de secteurs, de produits et d’activit´ es.
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7 Annexes
Tableau 8 : Variables endog` enes mod` ele
Variables Libell´ es NBRE
PRODUCTION ET DEMANDE DE FACTEUR
Xi Production dans la branche I ( 5 )
LDi Demande de travail dans la branche I ( 5 )
V Ai Valeur ajout´ ee de la branche I ( 5 )
CONSOMMATION INTERMEDIAIRE
DIn Demande interm´ ediaire du produit N ( 2 )
CIi Consommation Interm´ ediaire de la branche I ( 5 )
CIJ
n,i Consommation interm´ ediaire sectorielle en bien non marchands ( 10 )
PRIX
PV Ai Prix de la valeur ajout´ ee de la branche I ( 5 )
PMpnfor Prix a la consommation des importations en produit pnfor ( 1 )
PEpnfor Prix a la consommation en produit pnfor ( 1 )
PXi Prix de la production dans la branche I ( 5 )
PCi Prix a la consommation ( 5 )
PDn Prix ` a la production du bien domestique dans la branche N ( 2 )
PLn Prix ` a la production hors taxe du bien domestique dans la branche N ( 2 )
Rnm Taux de rendement du capital dans la branche marchande N ( 4 )
REVENU ET EPARGNE
M´ enage
Y TMM Revenu total du m´ enage M ( 3 )
Y TDMM Revenu total disponible du m´ enage M ( 3 )
Y M Revenu total de tous les m´ enages ( 1 )
Y DM Revenu disponibles de touts les m´ enages ( 1 )
SMMM Epargne du m´ enage m ( 3 )
BCFMM Besoin ou capacit´ e de ﬁnancement du m´ enage M ( 3 )
Transferts
TMGMF Montant global des transferts des m´ enages formels ` a l’ Etat ( 1 )
TMMMFMI Montant global des transferts des m´ enages formels aux m´ enages ( 2 )
TMRMF Montant global des transferts des m´ enages formels au reste du monde ( 1 )
TMEMF Montant global des transferts des m´ enages formels aux entreprises ( 1 )
TEMM Montant global des transferts des entreprises verses au m´ enage M ( 3 )
TEG Montant global des transferts des entreprises verses ` a l’ Etat ( 1 )
Taxes
TXMF Montant global des taxes le revenu des m´ enages formels ( 1 )
TXE Montant global des taxes sur le revenu des entreprises ( 1 )
TXMpnfor Montant global des recettes douani` eres sur les importations ( 1 )
TXPpnfor Montant global de taxes indirectes ( 1 )
TXSnm Montant global des taxes sur la production ( 4 )
TXEXPpnfor Montant global des taxes sur les exportations de produits pnfor ( 1 )
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Entreprises
Y E Revenu total des entreprises ( 1 )
RE Revenu du capital des entreprises ( 1 )
SE Epargne des entreprises ( 1 )
BCFE Besoin ou capacit´ e de ﬁnancement des entreprises ( 1 )
Etat
Y G Revenu total de l’ Etat ( 1 )
SG Epargne de l’ Etat ( 1 )
BCFG Besoin ou capacit´ e de ﬁnancement de l’ Etat ( 1 )
CONSOMMATION ET DEMANDE
Consommation
CTMM Consommation totale du m´ enage M ( 3 )
CMn,M Consommation du m´ enage M en produit N ( 6 )
CGi Consommation de l’ Etat en produit administratif ( 2 )
CFn Consommation ﬁnal en produit N ( 2 )
Investissement
INV Pn Investissement prive en produit N ( 2 )
IPT Investissement prive total ( 1 )
INV Gn Investissement public en produit N ( 2 )
INV PE Investissement prive des entreprises ( 1 )
INV PTn,M Investissement prive du m´ enage M et produit N ( 6 )
Consommation intermediaire
MCn Marge commerciale sur le produit N ( 2 )
Demande et oﬀre domestique
XDn Demande domestique du produit composite N ( 2 )
Qn Oﬀre domestique du produit composite N ( 2 )
COMMERCE INTERNATIONAL
EXPpnfor Exportation du produit pnfor ( 1 )
MXpnfor Volume des importations du produit pnfor ( 1 )
BC Balance commercial ´ evalu´ ee du cote du reste du monde ( 1 )
Leon Variable de v´ eriﬁcation de la loi de Walras ( 1 )
Total 131
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Tableau 9 : Variables exog` enes du mod` ele
Variables Libell´ es Nombre
KDi Demande de capital dans la branche I ( 5 )
LS Oﬀre de travail ( 1 )
Wi Taux de salaire dans la branche I ( 5 )
PWEpnfor Prix mondial des exportations ( 1 )
PWMpnfor Prix mondial des importations ( 1 )
PINDEX Indice de prix a la production (num´ eraire) ( 1 )
TGMM Montant global des transferts de l’ Etat verses au m´ enage M ( 3 )
TRMM Montant global des transferts en provenance du RDM vers´ es au m´ enage M ( 3 )
TGE Montant global des transferts de l’ Etat aux entreprises ( 1 )
TRE Montant global des transferts du reste du monde aux entreprises ( 1 )
TER Montant global des transferts des entreprises verses au reste du monde ( 1 )
TRG Montant global des transferts du reste du monde a l’ Etat ( 1 )
TGR Montant global des transferts de l’ Etat aux restes du monde ( 1 )
RDMSR R´ emun´ eration salariale verse au reste du monde ( 1 )
RDMSV R´ emun´ eration salariale re¸ cue du reste du monde ( 1 )
TRKRG Transfert en capital verse par le reste du monde ` a l’ Etat ( 1 )
CTG Consommation totale de l’ Etat ( 1 )
CTG Consommation totale de l’ Etat ( 1 )
IGT Investissement public total ( 1 )
INV PTMM Investissement prive total du m´ enage M ( 3 )
E Taux de change nominal ( 1 )
Total 35
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Tableau 10 : Param` etres du mod` ele
Param` etres Libell´ es Nombre
αi Param` etre de la COBB-DOUGLAS ( 5 )
Ai Coeﬃcient d’´ echelle dans la COBB-DOUGLAS ( 5 )
ioi Coeﬃcient technique (consommation interm´ ediaire) ( 5 )
vi Coeﬃcient technique (valeur ajout´ ee) ( 5 )
λMF,Kfor Part des revenus du capital formel vers´ ee aux m´ enages formels ( 1 )
λSE,Kfor Part des revenus du capital formel versee ` a lentreprise ( 1 )
λad,Kfor Part des revenus du capital formel versee aux apu ( 1 )
λMI,Linf Part du revenu du travail informel verse au m´ enage informel MI ( 2 )
λMI,Kinf Part du revenu du capital informel verse au m´ enage informel MI ( 2 )
βX
I Part du bien i dans la valeur ajout´ ee totale ( 5 )
txemM Part des transferts des entreprises verses au m´ enage M ( 3 )
txmgMF Taux de transfert des m´ enages formels a l’Etat ( 1 )
txmmMI Taux de transfert des m´ enages formels au m´ enage informel MI ( 2 )
txmrmf Taux de transfert des m´ enages formels au reste du monde ( 1 )
txmemf Taux de transfert des m´ enages formels aux entreprises ( 1 )
txeg Part du revenu des entreprises verse sous frome de transfert ` a l’Etat ( 1 )
tye Taux de taxe du revenu des entreprises ( 1 )
txsppnfor Taux de taxation sur les produits ( 1 )
txsmpnfor Taux de taxation des importations de produits formels ( 1 )
txexpnfor Taux de taxation des exportations de produits formel PNFOR ( 1 )
txxsnm Taux de taxation de la production de la branche N ( 4 )
txymf Taux de taxation des revenus de m´ enages formels ( 1 )
pmsM Propension marginale a ´ epargn´ e des m´ enages M ( 3 )
G
i Part du bien n dans la consommation publique ( 2 )
P
n Part de l’investissement prive en bien n dans l’investissement prive total ( 2 )
PM(n,M) Part de l’investissement en produit n dans l’investissement du m´ enage M ( 6 )
βC
I Part de l’investissement public en bien n dans l’investisse ment public total ( 2 )
βCMn,M Part du produit i dans la consommation du m´ enage M ( 6 )
aNIn,i Part de la consommation interm´ ediaire du produit n dans la branche I ( 10 )
bT
pnfor Coeﬃcient d’´ echelle dans la fonction d’exportation cet du produit formel PNFOR ( 1 )
δT
pnfor Part distributive dans la fonction d’exportation cet du produit formel PNFOR ( 1 )
ρT
pnfor Param` etres de substitution dans la fonction d’exportation cet du produit formel PNFOR ( 1 )
σT
pnfor Elasticit´ e de transformation dans la fonction d’exportation cet du produit formel PNFOR ( 1 )
bSMpnfor Coeﬃcient d’´ echelle dans la fonction d’importation ces du produit N ( 1 )
δSM
pnfor Part distributive dans la fonction d’importation ces du produit N ( 1 )
ρSM
pnfor Param` etres de substitution dans la fonction d’importation ces du produit N ( 1 )
σSM
pnfor Elasticit´ e de substitution dans la fonction d’importation ces du produit N ( 1 )
tmgcN Taux de marge commercialE sur le produit N ( 2 )
Total 91
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Tableau 11 : R´ esultats des simulations
Variables Valeur de base Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3
Production et demande de facteurs
XFORM 5168938 5162009,45 5179436,16 5172817,84
(-0,134) (0,203) (0,075)
XINFORM 5238646 5239176,98 5229168,18 5229687,12
(0,01) (-0,181) (-0,171)
XCFORM 1102541 1102522,7 1102604,32 1102586,86
(-0,002) (0,006) (0,004)
XCINFORM 678815 678848,146 678746,984 678780,823
(0,005) (-0,01) (-0,005)
XAPU 579461 583963,791 583823,929 588145,029
(0,777) (0,753) (1,499)
V AFORM 2008847 2006154,3 2012926,99 2010354,85
(-0,134) (0,203) (0,075)
V AINFORM 3553209 3553569,15 3546780,49 3547132,47
(0,01) (-0,181) (-0,171)
V ACFORM 886522 886507,283 886572,917 886558,874
(0,005) (0,006) (0,004)
V ACINFORM 551952 551978,952 551896,695 551924,21
(0,005) (-0,01) (-0,005)
V AAPU 298170 300486,976 300415,008 302638,492
(0,777) (0,753) (1,499)
LDFORM 760409 757719,261 764495,79 761917,781
(-0,354) (0,537) (0,198)
LDINFORM 192305 192665,468 185977,12 186318,435
(0,187) (-3,291) (-3,113)
LDCFORM 3958 3943,31 4009,244 3995,045
(-0,371) (1,295) (0,936)
LDCINFORM 10474 10500,986 10418,838 10446,246
(0,258) (-0,527) (-0,265)
LDAPU 298170 300486,976 300415,008 302638,492
(0,777) (0,753) (1,499)
Revenus et ´ epargne
M´ enages
Y TMMF 1721280 1718886,06 1828639,44 1827052,95
(-0,139) (6,237) (6,145)
Y TMMIA 2377390 2381665,69 2311554,46 2315654,25
(0,18) (-2,769) (-2,597)
Y TMMINA 2039886 2042939,43 1987721,99 1990648,76
(0,15) (-2,557) (-2,414)
Y TDMMF 1448253 1446238,79 1538583,24 1537248,4
(-0,139) (6,237) (6,145)
Y TDMMIA 2377390 2381665,69 2311554,46 2315654,25
(0,18) (-2,769) (-2,597)
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Variables Valeur de base Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3
Y TDMMINA 2039886 2042939,43 1987721,99 1990648,76
(0,15) (-2,557) (-2,414)
Y M 6138556 6143491,19 6127915,89 6133355,96
(0,08) (-0,173) (-0,085)
Y DM 5865529 5870843,91 5837859,69 5843551,41
(0,091) (-0,472) (-0,375)
SMMMF 172999 172758,395 183789,27 183629,818
(-0,139) (6,237) (6,145)
SMMMIA 19419 19453,925 18881,242 18914,73
(0,18) (-2,769) (-2,597)
SMMMINA 54724 54805,914 53324,597 53403,113
(0,15) (-2,557) (-2,414)
BCFMMF 84098 83857,395 94888,27 94728,818
(-0,286) (12,831) (12,641)
BCFMMIA 9440 9042,125 8902,242 8502,93
(-4,215) (-5,697) (-9,927)
BCFMMINA 26602 16683,914 25202,597 15281,113
(-37,283) (-5,261) (-42,557)
Transferts
TEMMF 504550 502792,476 508806,573 507116,769
(-0,348) (0,844) (0,509)
TEMMIA 56633 56435,727 57110,777 56921,106
(-0,348) (0,844) (0,509)
TEMMINA 159603 159047,047 160949,471 160414,939
(-0,348) (0,844) (0,509)
TMMMFMIA 28 27,961 29,746 29,721
(-0,139) (6,236) (6,146)
TMMMFMINA 20 19,972 21,247 21,229
(-0,14) (6,235) (6,145)
TMRMF 23137 23104,821 24580,098 24558,773
(-0,139) (6,237) (6,145)
TMEMF 8070 8058,776 8573,341 8565,903
(-0,139) (6,237) (6,145)
TMGMF 59151 59068,733 62840,358 62785,839
(-0,139) (6,237) (6,145)
TEG 273050 272098,871 275353,552 274439,072
(-0,348) (0,844) (0,509)
Etat
Y G 1410973 1406654,57 1405893,36 1401975,9
(-0,306) (-0,36) (-0,638)
SG 465887 461568,57 460807,361 456889,899
(-0,927) (-1,09) (-1,931)
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Variables Valeur de base Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3
BCFG 171501 167182,57 166421,361 162503,899
(-2,518) (-2,962) (-5,246)
Taxes
TXMFORM 176452 175561,628 150129,092 149405,675
(-0,505) (-14,918) (-15,328)
TXPFORM 410543 409233,796 412429,916 411172,383
(-0,319) (0,46) (0,153)
TXEXPFORM 300 300,171 301,008 301,172
(0,057) (0,336) (0,391)
TXSFORM 25880 25845,31 25932,562 25899,426
(-0,134) (0,203) (0,075)
TXSINFORM 6825 6825,692 6812,652 6813,328
(0,01) (-0,181) (-0,171)
TXSCFORM 222 221,996 222,013 222,009
(-0,002) (0,006) (0,004)
TXSCINFORM 5073 5073,248 5072,492 5072,745
(0,005) (-0,01) (-0,005)
TXMF 182621 182367,013 194011,412 193843,092
(-0,139) (6,237) (6,145)
TXE 228549 227752,884 230477,125 229711,685
(-0,348) (0,844) (0,509)
Entreprises
Y E 2139352 2131899,89 2157400,38 2150235,41
(-0,348) (0,844) (0,509)
RE 2061536 2054095,11 2079081,04 2071923,5
(-0,361) (0,851) (0,504)
SE 858043 854848,883 865778,877 862707,835
(-0,372) (0,902) (0,544)




CTMMF 1275254 1273480,39 1354793,97 1353618,58
(-0,139) (6,237) (6,145)
CTMMIA 2357971 2362211,77 2292673,22 2296739,52
(0,18) (-2,769) (-2,597)
CTMMINA 1985162 1988133,51 1934397,39 1937245,65
(0,15) (-2,557) (-2,414)
CMFORM,MF 453270,441 453105,973 484169,931 484223,579
(-0,036) (6,817) (6,829)
CMFORM,MIA 740663,56 742759,419 724083,304 726077,845
(0,283) (-2,239) (-1,969)
CMFORM,MINA 623559,394 625135,612 610929,966 612428,637
(0,253) (-2,025) (-1,785)
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Variables Valeur de base Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3
CMINFORM,MF 595494,781 594666,574 632636,901 632088,037
(-0,139) (6,237) (6,145)
CMINFORM,MIA 1215766,064 1217952,6 1182098,64 1184195,21
(0,18) (-2,769) (-2,597)
CMINFORM,MINA 1023547,433 1025079,54 997373,258 998841,813
(0,15) (-2,557) (-2,414)
Etat
CGFORM 120155,074 120278,758 120810,859 120929,161
(0,103) (0,546) (0,644)
CGAPU 579461 579750,4 498664,587 498867,354
(0,05) (-13,943) (-13,908)
Consommation ﬁnale
CFFORM 1937648,468 1941279,76 1939994,06 1943659,22
(0,187) (0,121) (0,31)
CFINFORM 2834808,278 2837698,71 2812108,8 2815125,06
(0,102) (-0,801) (-0,694)
Investissement
INV PE 830639,769 811016,787 871405,075 852292,003
(-2,362) (4,908) (2,607)
INV PFORM 897510,766 877956,62 938641,042 919593,81
(-2,179) (4,583) (2,46)
INV PINFORM 33730,286 42966,299 33730,286 42966,299
(27,382) (0) (27,382)
INV GFORM 221436,04 221436,04 221436,04 221436,04
(0) (0) (0)
INV GINFORM 0 0 0 0
(0)
INV PTMMF 88901 88901 88901 88901
(0) (0) (0)
INV PTMMIA 9979 10411,8 9979 10411,8
(4,337) (0) (4,337)
INV PTMMINA 28122 38122 28122 38122
(35,559) (0) (35,559)
IPT 1231288 1214524,49 1279194,58 1263253,19
(-1,361) (3,891) (2,596)
Consommation interm´ ediaire
DIFORM 2071908,726 2071474,5 2076440,55 2076033,37
(-0,021) (0,219) (0,199)
DIINFORM 2370107,437 2368987,05 2369595,71 2368528,79
(-0,047) (-0,022) (-0,067)
CIFORM 2498882,618 2495533,06 2503957,87 2500758,29
(-0,134) (0,203) (0,075)
CIINFORM 1463027,731 1463176,02 1460380,8 1460525,73
(0,01) (-0,181) (-0,171)
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Variables Valeur de base Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3
CICFORM 162321,69 162318,996 162331,013 162328,442
(-0,002) (0,006) (0,004)
CICINFORM 106198,093 106203,279 106187,452 106192,746
(0,005) (-0,01) (-0,005)
CIAPU 211586,03 213230,192 213179,123 214756,941
(0,777) (0,753) (1,499)
CIJFORM,FORM 1558712,316 1556622,98 1561878,07 1559882,29
(-0,134) (0,203) (0,075)
CIJFORM,INFORM 130127,692 130140,881 129892,263 129905,154
(0,01) (-0,181) (-0,171)
CIJFORM,CFORM 162321,69 162318,996 162331,013 162328,442
(-0,002) (0,006) (0,004)
CIJFORM,CINFORM 9160,998 9161,445 9160,08 9160,537
(0,005) (-0,01) (-0,005)
CIJFORM,APU 211586,03 213230,192 213179,123 214756,941
(0,777) (0,753) (1,499)
CIJINFORM,FORM 940170,302 938910,078 942079,796 940876
(-0,134) (0,203) (0,075)
CIJINFORM,INFORM 1332900,039 1333035,14 1330488,54 1330620,58
(0,01) (-0,181) (-0,171)
Demande et oﬀre domestique
XDFORM 3513253 3505377,14 3518185,14 3510654,76
(-0,224) (0,14) (-0,074)
XDINFORM 5238646 5243516,71 5329142,04 5334520,81
(0,093) (1,727) (1,83)
QFORM 5128504 5112146,92 5176511,69 5160722,44
(-0,319) (0,936) (0,628)
QINFORM 5238646 5249652,06 5215434,79 5226620,15
(0,21) (-0,443) (-0,23)
Commerce international
MXFORM 1615251 1607100,49 1655770,72 1647792,17
(-0,505) (2,509) (2,015)
BC -46845 -55972,195 -10447,766 -19353,211
(19,484) (-77,697) (-58,687)
EXPFORM 1655685 1656629,34 1661249,58 1662154,98
(0,057) (0,336) (0,391)
Marges commerciales
MCFORM 1102541 1099024,51 1112861,84 1109467,42
(-0,319) (0,936) (0,628)
MCINFORM 678815 680241,147 675807,33 677256,71
(0,21) (-0,443) (-0,23)
Prix
PV AFORM 1 0,998 1,003 1,001
(-0,2) (0,3) (0,1)
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Variables Valeur de base Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3
PV AINFORM 1 1,002 0,969 0,971
(0,2) (-3,1) (-2,9)
PV ACFORM 1 0,996 1,013 1,009
(-0,4) (1,3) (0,9)
PV ACINFORM 1 1,003 0,995 0,997
(0,3) (-0,5) (-0,3)
PV AAPU 1 1 1,32 1,32
(0) (32) (32)
PMFORM 1,18 1,18 1,161 1,161
(0) (-1,61) (-1,61)
PEFORM 1 1 1 1
(0) (0) (0)
PXFORM 1 0,999 0,999 0,998
(-0,1) (-0,1) (-0,2)
PXINFORM 1 1,001 0,979 0,98
(0,1) (-2,1) (-2)
PXCFORM 1 0,997 1,009 1,006
(-0,3) (0,9) (0,6)
PXCINFORM 1 1,002 0,996 0,998
(0,2) (-0,4) (-0,2)
PXAPU 1 1 1,162 1,162
(0) (16,2) (16,2)
RFORM 1 0,996 1,005 1,002
(-0,4) (0,5) (0,2)
RINFORM 1 1,002 0,967 0,969
(0,2) (-3,3) (-3,1)
RCFORM 1 0,996 1,013 1,009
(-0,4) (1,3) (0,9)
RCINFORM 1 1,003 0,995 0,997
(0,3) (-0,5) (-0,3)
PCFORM 1,329 1,328 1,322 1,321
(-0,075) (-0,527) (-0,602)
PCINFORM 1,13 1,13 1,13 1,13
(0) (0) (0)
PCAPU 1 1 1,162 1,162
(0) (16,2) (16,2)
PDFORM 1,064 1,062 1,063 1,061
(-0,188) (-0,094) (-0,282)
PDINFORM 1 1,001 0,979 0,98
(0,1) (-2,1) (-2)
PLFORM 1 0,998 0,999 0,997
(-0,2) (-0,1) (-0,3)
PLINFORM 1 1,001 0,979 0,98
(0,1) (-2,1) (-2)
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Encadr´ es : PIAASI et PADER
Rédigé par NDJANA Willy Freddie, élève ISE                                                                                            ~ 3 ~ 
-  une amélioration de 27,4% du niveau d’investissement du secteur informel, soit un 
taux d’investissement en légère amélioration à 0,6% ;  
-  une augmentation de la productivité du travail du secteur informel de 4,9% ; et 
-  un accroissement des revenus des ménages informels (ménages dont l’activité 
principale du chef est informelle) de 4,9% contre 4,3% aux ménages formels. 
Encadrés : brève présentation des programmes PIAASI et PADER 
Encadré 1  : Le PIAASI (Programme intégré d’appui aux 
acteurs du secteur informel) 
 
Le gouvernement, dans sa quête de 
l’amélioration des conditions de vie des couches sociales 
les plus démunies, a mis sur pied à travers le Ministère de 
l’emploi et de la formation professionnelle le PIAASI. Ce 
programme vise la lutte contre la pauvreté et le chômage 
en assurant la promotion des emplois décents, productifs 
et durables, devant permettre aux acteurs du secteur 
informel de s’assurer le minimum vital pour eux et pour 
leurs familles. 
Bénéficiant d’un financement sous fonds PPTE à 
hauteur de 10 milliards de fcfa, deux objectifs principaux 
lui sont assignés : 
¾  La formation ; et 
¾  L’appui au financement. 
Les principaux bénéficiaires des appuis du 
PIAASI sont les artisans, les promoteurs de services les 
moins favorisés en matière de capital, d’équipements, de 
compétences techniques et de revenus. Il s’agit par 
exemple des vendeurs à la sauvette, des vanniers, des 
maçons, des coiffeurs, etc. 
 
Encadré 2  : Le PADER (Programme d’appui au 
développement des emplois ruraux) 
 
Basé sur une approche participative des populations 
et des structures d’encadrement, le PADER est un programme 
axé sur deux objectifs principaux : 
•  La formation ; et 
•  Le financement des auto- emplois. 
Le public cible du PADER est essentiellement rural. 
En effet, il s’agit pour ce programme de promouvoir la culture 
de certains produits vivriers que sont le riz, le maïs, le haricot 
sec et l’ail.  
Cette année, une enveloppe de 432,8 millions de fcfa 
est allouée au financement des projets relevant de la culture de 
ces produits. On y retrouve la contribution des fonds PPTE 
(190 millions), celle du FNE (113,3 millions) et d’autres 
promoteurs (129,5 millions). 
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